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Lausanne, le 10 avril 2025 

COMPTES 2024 DE L’ÉTAT DE VAUD 
NON À UN DEMI-MILLIARD DE COUPES 

Le Conseil d’État vaudois a publié ce matin les comptes 2024 du canton de Vaud. La situation comptable con-
tinue de se dégrader, illustrant les limites de la politique du gouvernement, principalement axée sur les 
baisses fiscales. Le Conseil d’État a annoncé des mesures « d’assainissement » visant « un retour à moyen 
terme à l’équilibre » des comptes 2024. Ces mesures, qui s’élèvent à un demi-milliard à l’horizon 2026, vont 
impacter fortement des services publics déjà dangereusement sous-dotés. Ces mesures – une première de-
puis plus de vingt ans – s’appliquent dès aujourd’hui, donc sur l’année en cours, ce qui est totalement inac-
ceptable. Le SSP dénonce cette subordination des besoins sociaux à la politique fiscale, il s’oppose à toute 
mesure dégradant la situation des services publics et exige l’annulation de toutes les baisses fiscales déci-
dées et à venir.  
 
Les comptes affichent, pour la seconde année consé-
cutive - après 18 ans d’excédents - un déficit qui con-
firme que la politique fiscale agressive qu’il a choisie 
produit des conséquences rapides sur les comptes de 
l’État. En se privant de ressources, le gouvernement 
subordonne de fait la qualité des prestations des ser-
vices publics et parapublics et les conditions de tra-
vail de ses salarié·e·s aux baisses fiscales. Ce choix 
interdit de raisonner en termes de besoins sociaux et 
produit des conséquences graves pour la majeure 
partie de la population, qui verra des prestations es-
sentielles rognées par la mise en œuvre de la 
loi sur l’assainissement financier. 
Ces résultats ne sont malheureusement pas surpre-
nants car ils étaient annoncés dans le Programme de 
législature. Celui-ci affirmait en effet déjà que la poli-
tique du gouvernement s’articulerait autour des 
baisses d’impôt et que l’évolution des dépenses serait 
subordonnée aux effets financiers desdites baisses 
d’impôts : 
« Une dégradation de la situation économique pour-
rait aussi se traduire à la fois par la réduction des re-
venus et par un accroissement plus soutenu des 
charges. Le cas échéant, le Conseil d’État se verrait 
dans l’obligation de reconsidérer l’évolution de cer-
taines dépenses en fonction des priorités définies ou 
la réalisation de certains projets. » (Programme de 
Législature 2022-2027, p. 87). 
Selon le Conseil d’État, ce déséquilibre budgétaire 
doit conduire à « des réductions de budgets dans 
tous les départements », en clair :  à une cure d’aus-
térité. Ce qui est annoncé aujourd’hui est donc cohé-
rent avec la doctrine annoncée et provoquée par les 
choix de ce Conseil d’État. 

Le SSP s’oppose à cette politique qui de fait subor-
donne la qualité des prestations des services publics 
et parapublics et les conditions de travail aux effets 
financiers d’une politique fiscale agressive. Nous lut-
tons au contraire pour que ce qui appartient en com-
mun aux habitant-e-s de ce canton – les services pu-
blics et parapublics – soit l’aune à laquelle s’ajuste la 
politique fiscale. Ce n’est en effet qu’à ce prix 
qu’une véritable politique démocratique peut être 
mise en œuvre.  
Il manque des moyens partout : santé, social, ensei-
gnement, culture, etc. S'attaquer à ces secteurs pour 
leur faire payer les comptes 2024 est grave et consti-
tue une attaque non seulement contre les salarié·e·s 
mais aussi et surtout contre les usagères·ers, et donc 
contre la population dans son ensemble. S’attaquer 
aux services publics et aux prestations, c’est toujours 
s’attaquer à la population qui en a le plus besoin, 
c’est-à-dire les classes populaire et moyenne du can-
ton. 
Le SSP s’oppose par conséquent à toute réduction du 
financement des services publics et parapublics. Il es-
time par contre urgent d’en venir à une politique en 
faveur de la population et non à ses dépens unique-
ment pour privilégier quelques-un·es. Il est, dans ce 
contexte, plus qu’urgent d’annuler les baisses fiscales 
accordées aux contribuables les plus aisé·es, la baisse 
de 7% d’impôts votée en décembre dernier et d’évi-
ter la débâcle en s’opposant de toutes ses forces à 
l’initiative fatale des 12% des milieux patronaux.  
Le SSP appelle dès aujourd’hui à la mobilisation 
contre les coupes budgétaires annoncées. 
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